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PROCÈS-VERBAL n°1  

  
Réunion restreinte du mercredi 15 juillet2020  

  
  

*********************************************  

Les décisions de la Commission sont susceptibles d’appel devant le Comité d’Appel chargé des Affaires 

Courantes de la L.P.I.F.F., dans un délai de 7 jours à compter du lendemain du jour de leur notification, 

dans les conditions de forme prévues à l’article 31 du Règlement Sportif Général de la L.P.I.F.F..  

  
*********************************************  

  

1/ COURRIERS DES CLUBS  

  

LE BARCA DE SAINT-DENIS (590 676)  

La Commission,  

Pris connaissance du courriel du BARCA DE SAINT-DENIS du 03 juillet 2020 relatif à sa situation 

vis-à-vis du Statut de l’Arbitrage,  

Vu la situation du club telle qu’elle a été publiée le 28 février 2020,  

Annule la sanction sportive de réduction du nombre de mutés pour la saison 2020/2021 et la 

sanction financière de 30 € prononcées à l’encontre du BARCA DE SAINT-DENIS lors de sa 

réunion du 23 juin 2020.  

  

  

LE MEE SPORTS FOOTBALL (525 582)  

La Commission,  

Pris connaissance des courriels de LE MEE SPORTS FOOTBALL des 04, 07 et 15 juillet 2020 

relatifs à l’application des dispositions de l’article 45 du Statut de l’Arbitrage,  
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Rappelle que, pour bénéficier du ou des mutés supplémentaires pour la saison 2020/2021 en 

application de l’article 45 du Statut de l’Arbitrage, le club devait compter dans son effectif au titre 

du Statut de l’Arbitrage, pour les saisons 2018/2019 et 2019/2020, un ou plusieurs arbitres 

supplémentaires non licenciés « joueur », qu’il a amené lui-même à l’arbitrage,  

Et lui fait observer que, pour la saison 2018/2019 au cours de laquelle son équipe première évoluait 

en National 3 (obligation vis-à-vis du Statut de l’Arbitrage = 7 arbitres), si il était en règle vis-à-vis 

du Statut de l’Arbitrage au 15 juin 2019, le club ne comptait pas d’arbitre(s) supplémentaire(s) dans 

son effectif au titre du Statut de l’Arbitrage, étant couvert au titre du Statut de l’Arbitrage par 7 

arbitres,  

En effet, les arbitres suivants, licenciés au sein du club lors de cette saison 2018/2019, ne 

couvraient pas le club au titre du Statut de l’Arbitrage, soit parce qu’ils n’ont pas dirigé le nombre 

minimum de rencontres sur la saison (cas de MM. Yassine SAHLI et Johann VAN WETTEREN), 

soit parce qu’ils couvraient un autre club (cas de M. Frédéric BERTUGLIA qui couvre son club 

formateur, l’US AVONNAISE, pour les saisons 2018/2019 et 2019/2020 – Décision de la 

Commission Départementale du Statut de l’Arbitrage du District de SEINE-ET-MARNE du 18 

septembre 2018),  

Par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de préciser la situation du club au titre de la saison 

2019/2020,  

Confirme que LE MEE SPORTS FOOTBALL ne peut bénéficier des dispositions de l’article 45 du 

Statut de l’Arbitrage pour la saison 2020/2021.  

  

  

FC SAINT-LEU 95 (549 968)  

La Commission,  

Pris connaissance du courriel du FC SAINT-LEU 95 du 05 juillet 2020 relatif à l’application des 

dispositions de l’article 45 du Statut de l’Arbitrage,  

Rappelle au FC SAINT-LEU 95 que, pour bénéficier du ou des mutés supplémentaires pour la 

saison 2020/2021 en application de l’article 45 du Statut de l’Arbitrage, il devait compter dans son 

effectif au titre du Statut de l’Arbitrage, pour les saisons 2018/2019 et 2019/2020, un ou plusieurs 

arbitres supplémentaires non licenciés « joueur », qu’il a amené lui-même à l’arbitrage,  

Et lui fait observer que, pour la saison 2018/2019 au cours de laquelle son équipe première évoluait 

en Régional 1 (obligation vis-à-vis du Statut de l’Arbitrage = 6 arbitres), si il était en règle vis-à-vis 

du Statut de l’Arbitrage au 15 juin 2019, le club ne comptait pas d’arbitre(s) supplémentaire(s) dans 

son effectif au titre du Statut de l’Arbitrage, étant couvert au titre du Statut de l’Arbitrage par 6 

arbitres,  

Par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de préciser la situation du club au titre de la saison 

2019/2020,  

Confirme que le FC SAINT-LEU 95 ne peut bénéficier des dispositions de l’article 45 du Statut de 

l’Arbitrage pour la saison 2020/2021.  

  

  

CAP CHARENTON (500 012)  

La Commission,  

Pris connaissance du courriel du CAP CHARENTON du 03 juillet 2020 relatif à la décision du 23 

juin 2020 au terme de laquelle il ne bénéficie que d’un seul muté supplémentaire,  

Après une nouvelle étude de la situation du club vis-à-vis du Statut de l’Arbitrage pour les saisons 

2018/2019 et 2019/2020,  
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Observe que, pour lesdites saisons, le CAP CHARENTON comptait dans son effectif au titre du 

Statut de l’Arbitrage 2 arbitres supplémentaires non licenciés « joueur », qu’il a amené lui-même à 

l’arbitrage,  

Par ces motifs,  

Dit que le CAP CHARENTON peut bénéficier pour la saison 2020/2021 de 2 mutés  

supplémentaires titulaires d’une licence frappée du cachet « mutation »,  

Et invite le club à lui faire connaître la ou les équipes de Ligue ou de District bénéficiaire(s) de cette 

mesure au plus tard le 31 juillet 2020.  

  

  

PUTEAUX CSM (514 386)  

La Commission,  

Pris connaissance des courriels du CSM PUTEAUX des 04 et 11 juillet 2020 relatifs à l’application 

des dispositions de l’article 45 du Statut de l’Arbitrage,  

Vu les explications dudit club quant à la situation des arbitres suivants : MM. Julien MOLINERO 

PACHECO et Saïd BOUGAZOUL,  

Rappelle au CSM PUTEAUX que, pour bénéficier du ou des mutés supplémentaires pour la saison 

2020/2021 en application de l’article 45 du Statut de l’Arbitrage, il devait compter dans son effectif 

au titre du Statut de l’Arbitrage, pour les saisons 2018/2019 et 2019/2020, un ou plusieurs arbitres  

supplémentaires non licenciés « joueur », qu’il a amené lui-même à l’arbitrage, Et 

observe que :  

. Pour ce qui concerne M. Julien MOLINERO PACHECO : s’il a effectivement été amené à 

l’arbitrage par le CSM PUTEAUX, l’intéressé ne remplit pas toutes les conditions pour être 

comptabilisé au titre d’arbitre supplémentaire tel que défini à l’article 45 du Statut de l’Arbitrage, 

l’intéressé étant titulaire d’une licence « Joueur »,  

. Pour ce qui concerne M. Saïd BOUGAZOUL : la raison médicale invoquée ne saurait permettre 

à l’intéressé d’être comptabilisé au titre d’arbitre supplémentaire tel que défini à l’article 45 du Statut 

de l’Arbitrage,  

Considérant toutefois que l’information quant au rattachement de M. Julien MOLINERO PACHECO 

conduit à retenir que le CSM PUTEAUX comptait 5 arbitres au titre du Statut de l’Arbitrage dont un 

arbitre non licencié « joueur » qu’il a amené à l’arbitrage,  

Vu le nombre d’arbitres couvrant le CSM PUTEAUX au titre du Statut de l’Arbitrage pour la saison 

2019/2020,  

Par ces motifs,  

Dit que le CSM PUTEAUX peut bénéficier pour la saison 2020/2021 de 1 muté supplémentaire 

titulaire d’une licence frappée du cachet « mutation » au titre de l’article 45 du Statut de l’Arbitrage, 

Et attire l’attention du CSM PUTEAUX sur les dispositions suivantes :  

. Les très jeunes arbitres permettent aux clubs de satisfaire à l’obligation supplémentaire du Statut 

Régional de l’Arbitrage, et seulement à celle-là, et à raison de deux pour une obligation,  

. Pour couvrir leur club au titre du Statut de l’Arbitrage, les arbitres licenciés dans le club doivent 

renouveler à leur club jusqu’au 31 août.  

  

  

AS ROISSY EN BRIE FUTSAL (551 471)  

La Commission,  

Pris connaissance du courriel de l’AS ROISSY EN BRIE FUTSAL du 15 juillet 2020 relatif à sa 

situation vis-à-vis du Statut de l’Arbitrage,  

Rappelle à l’AS ROISSY EN BRIE FUTSAL que :  
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. Si elle implique qu’il n’y a pas de vérification du nombre de matchs dirigés par le ou les arbitres 

d’un club, la décision du Comité de Direction de la Ligue du 29 avril 2020 signifie que la situation 

d’un club vis-à-vis du Statut de l’Arbitrage pour la saison 2019/2020 dépend uniquement du nombre 

d’arbitres le couvrant au titre du Statut de l’Arbitrage au 31 janvier 2020,  

. Un arbitre licencié au sein du club pour la saison 2020/2021 ne peut être comptabilisé au titre du  

Statut de l’Arbitrage pour la saison 2019/2020,  

Et confirme que l’AS ROISSY EN BRIE FUTSAL est en 3ème année d’infraction vis-à-vis du Statut 

de l’Arbitrage pour la saison 2019/2020,  

Dit que (i) le nombre de joueurs titulaires d’une licence frappée du cachet « mutation » autorisés à 

pratiquer dans l’équipe Seniors hiérarchiquement la plus élevée dudit club est réduit du nombre 

total d’unités équivalant au nombre de mutations de base auquel le club avait droit pour toute la 

saison 2020/2021, (ii) le club ne peut immédiatement accéder à la division supérieure s’il y a gagné 

sa place (c’est-à-dire à l’issue de la saison 2019/2020).  

  

La Commission précise à toutes fins utiles à l’AS ROISSY EN BRIE FUTSAL que, si il régularise 

sa situation vis-à-vis du Statut de l’Arbitrage pour la saison 2020/2021, il pourra accéder à la 

division supérieure à l’issue de cette saison 2020/2021.  

Pour ce qui concerne sa demande d’application de l’article 164 des Règlements Généraux de la 

F.F.F., la Commission invite le club à saisir directement la Commission Fédérale des Règlements 

et Contentieux de la F.F.F. (juridique@fff.fr).  

  

  

FC VERSAILLES 78 (500 650)  

La Commission,  

Pris connaissance du courriel du FC VERSAILLES 78 du 15 juillet 2020 relatif à l’application des 

dispositions de l’article 45 du Statut de l’Arbitrage,  

Rappelle au FC VERSAILLES 78 que, pour bénéficier du ou des mutés supplémentaires pour la 

saison 2020/2021 en application de l’article 45 du Statut de l’Arbitrage, il devait compter dans son 

effectif au titre du Statut de l’Arbitrage, pour les saisons 2018/2019 et 2019/2020, un ou plusieurs 

arbitres supplémentaires non licenciés « joueur », qu’il a amené lui-même à l’arbitrage,  

Et lui fait observer que, pour la saison 2018/2019 au cours de laquelle son équipe première évoluait 

en National 3 (obligation vis-à-vis du Statut de l’Arbitrage = 7 arbitres), si il était en règle vis-à-vis 

du Statut de l’Arbitrage au 15 juin 2019 et si il y avait 10 licenciés « Arbitre » au sein du club, celuici 

ne comptait pas d’arbitre(s) supplémentaire(s) dans son effectif au titre du Statut de l’Arbitrage, 

étant couvert au titre du Statut de l’Arbitrage par 7 arbitres, étant rappelé que le fait pour un arbitre 

d’être licencié au sein d’un club ne signifie pas obligatoirement qu’il couvre ce club au titre du Statut 

de l’Arbitrage,  

Par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de préciser la situation du club au titre de la saison 

2019/2020,  

Confirme que le FC VERSAILLES 78 ne peut bénéficier des dispositions de l’article 45 du Statut 

de l’Arbitrage pour la saison 2020/2021.  

  

  

  

2/ MUTATIONS SUPPLEMENTAIRES (ARTICLE 45 DU STATUT DE L’ARBITRAGE) – 

ADDITIF AU PROCES-VERBAL DU 23 JUIN 2020  

  



Ligue Paris Ile-de-France           Saison 2020/2021  

  

  

Commission d’Application du Statut de l’Arbitrage – 08/07/2020   Page  5   

En complément de la liste publiée dans son procès-verbal du 23 juin 2020, la Commission précise 

que les clubs cités ci-dessous bénéficient, pour la saison 2020/2021, de 1 ou 2 mutés 

supplémentaires titulaires d’une licence frappée du cachet « mutation » au titre de l’article 45 du  

Statut de l’Arbitrage.  

La Commission invite les clubs concernés à lui faire connaître la ou les équipes de Ligue ou de 

District bénéficiaire(s) de cette mesure au plus tard le 31 juillet 2020.  

  

Clubs bénéficiant de 2 mutés supplémentaires :  

500 578 : FC FRANCONVILLE  

500 695 : AAS SARCELLES  

500 706 : FC ISSY LES MOULINEAUX  

518 488 : AS SAINT-OUEN L’AUMONE  

539 013 : RACING CLUB DE FRANCE FOOTBALL  

544 872 : TREMBLAY FC  

525 523 : ES SEIZIEME 

  

Clubs bénéficiant de 1 muté supplémentaire :  

500 051 : AC BOULOGNE BILLANCOURT  

519 844 : FC OSNY  

524 135 : USM VILLEPARISIS  

548 635 : FC MONTFERMEIL  


